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DIRECTION DEPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SERVICE RISQUES EAU FORET
Unilé : Police de Teau-MISE

UbttU »Bfatùl « FnftrNAf

RiriifiUQUE Française

PREFETE DE LA CORSE-DU-SUD

Arrête préfectoral en date du 0 4 1111.2018

autorisant la capture et le transport de poissons à des fins scientifiques ou sanitaires

La Préfète de Corse, Préfète de Corse du Sud
Officier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite
Chevalier du Mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu le code de l'environnement, livre IV, Titre III, et notamment les articles L.436 et suivants ;

Vu le décret n° 97-787 du 31 juillet 1997 modifiant les dispositions du code rural relatives au contrôle
des peuplements piscicoles ;

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 nommant Mme Josiane CHEVALIER, en
qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud (hors classe) ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2018-05-22-003 du 22 mai 2018 portant délégation de signature à
Monsieur Patrick ALIMl, directeur départemental des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2018-05-24-003 du 24 mai 2018 portant subdélégation de signature aux
chefs de service de la direction départementale des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu la demande d'autorisation de capture et de transport de poissons à des fins scientifiques, en date
du 29 juin 2018 présentée par Madame Sophie ORSINI, hydrobiologiste, gérante du bureau d'études
SO CONSULTANT ;

Vu l'avis favorable de l'Agence Française de la Biodiversité (AFB) en date du 03 juillet 2018,

Surproposition du chefdu service Risques Eau Forêt

ARRETE

Article 1er- Bénéficiaire de l'autorisation

Madame Sophie ORSINI, hydrobiologiste, gérante du bureau d'études SO CONSULTANT , est autorisée,
dans le département de la Corse-du-Sud, à capturer et à transporter du poisson, à fins scientifiques,
sanitaires ou en cas de déséquilibres biologiques ainsi que pour la reproduction ou le repeuplement, dans les
conditions et sous les réserves précisées aux articles suivants.

Préfecture de la Corse-du-Sud - BP 401 - 20188 Ajaccio cedex I - Standard : 04.95.11.12.13
Télécopie : 04.95.11.10.28 - Adresse électronique : prefecture@corse-du-sud.gouv.fr
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Article 2 - Responsable de l'exécution matérielle

La responsable de l'exécution matérielle des pêches sera,pourchaque opération, la personne suivante :

- Madame Sophie ORSINI, hydrobiologiste, gérante du bureau d'études SO CONSULTANT

Article 3 - Validité

La présente autorisationest valablejusqu'au 31 décembre 2018 à compter de sa signature.

Article 4 - Lieux de capture

Ces pêches pourront avoir lieu dans l'ensemble du réseau hydrographique du département de la Corse-du-
Sud, conformément aux déclarations préalables citées à l'article 9.

Article 5 - Moyens de capture autorisés

Ces pêches pourront être effectuées par tout moyen, et en particulier par pêche à l'électricité, sous réserve
que le matériel employé soit conforme à la réglementation en vigueur.

Article 6 - Espèces concernées

Ces pêches pourront concerner toutes les espèces de poissons à différents stades de développement.

Article 7 - Destination du poisson

Les poissons capturés au cours d'opérations réalisées en cas de déséquilibres biologiques, ainsi que ceux
capturés à d'autres fins et pouvant provoquer des déséquilibres biologiques, sont remis au détenteur du droit
de pêche ou détruits.

Les poissons capturés à des fins sanitaires, ainsi que ceux capturés à d'autres fins et en mauvais état
sanitaire, sont détruits par le titulaire de l'autorisation.

Tous les autres poissons seront remis à l'eau, ou conservés à des fins d'analyses.

Article 8 - Accord du ou des détenteurs du droit de pêche

Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il a obtenu l'accord du
ou des détenteur(s) du droit de pêche.

Article 9 - Déclaration préalable

Le bénéficiaire de la présente autorisation est tenu d'adresser, deux semaines au moins avant chaque
opération, une déclaration écrite précisant le programme, les dates et les lieux de capture à la direction
départementale des territoires et de la mer, service Risques Eau Foret, unité police de l'eau de Corse du Sud
et à l'agence française pour la biodiversité .

Article 10 - Compte rendu d'exécution

Dans le délai d'un mois après l'exécution de chaque opération, le bénéficiaire de la présente autorisation est
tenu d'adresser à la direction départementale des territoires et de la mer, service police de l'eau de la Corse-
du-Sud et à l'agence française pour la biodiversité un compte rendu type précisant les résultats des captures
et la destination du poisson : espèces, stade de développement, taille, poids, lieu de prélèvement, ainsi que
les éventuels lieux de destination.
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Article 11 - Rapport des opérations réalisées

Dans un délai de six mois à compter de la date de validité du présent arrêté, le bénéficiaire adresse, à la
direction départementale des territoires et de la mer, service Risques Eau Foret, unité police de l'eau de la
Corse-du-Sud et à l'agence française pour la biodiversité un rapport de synthèse sur les opérations réalisées,
indiquant les lieux, dates, objets et résultats obtenus de cet inventaire scientifique.

Article 12 - Présentation de l'autorisation

Le bénéficiaire ou le responsable de l'exécution matérielle de l'opération doit être porteur de la présente
autorisation lors des opérations de capture et de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 13 - Retrait de l'autorisation

La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans indemnité si
le bénéficiaire ne respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 14 - Exécution

Le directeur départemental des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud, le commandant du groupement
de gendarmerie, le délégué interrégional de l'Agence Française de Biodiversité, le président de la fédération
départementale des associations agréées pour la pêche et la protection des milieux aquatiques de la Corse-
du-Sud, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Ajaccio, le

Pour le directeur départemental
des territoires et de la mer

Le chef du service

Risques EauForêt

RSAUD

Voies et délais de recours

Conformément à l'article L.171-11 du code de l'environnement, la présente décision peut être déférée à la
juridiction administrative (tribunal administratif de Bastia) dans les conditions de l'article R.514-3-1 du même
code par l'intéressé, dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, et par les
tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, dans un délai de
quatre mois à compter de la publication ou de l'affichage de cette décision.
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DIRECTION DEPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES ET DE LA MER

Service Risques Eau Forêt

Ubirlé • Égalili • Fralernili

RÉPUBLiaUE FRANÇAISE

PRÉFÈTE DE LA CORSE-DU-SUD

Arrêté n° du 0 2 JUIL. 2018

Autorisant la société UNIT' à aménager et exploiter une centrale hydroélectrique
sur le Fiume Grosso à Guagno

La préfite de Corse, préfete de !a Corse-du-sud
Officier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite
Chevalier du Mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

VU le Code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à 6, R. 214-1 à R. 214-56 et R.
214-71 à R. 214-80;

VU le Code de l'énergie et notamment rarticle L. 511-1 à L. 511-13 et L. 531-1 à L. 531-6 ;

VU le décret du Président de la République du 27 avril 2018 nommant madame Josiane CHEVALIER en
qualité de préfete de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

VU l'arrêté ministériel du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et
fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des
articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0,1.2.1.0, 1.2.2.0 ou
1.3.1.0 de la nomenclature annexée au décret n® 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

VU l'arrêté ministériel du 28 novembre 2007 fixant les prescriptions générales applicables aux installations,
ouvrages, travaux ou activités soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du code
de l'environnement et relevant de la rubrique 3.1.2.0 (2®) de la nomenclature annexée au tableau de l'article
R. 214-1 du code de l'environnement ;

VU l'arrêté ministériel du 30 septembre 2014 fixant les prescriptions techniques générales applicables aux
installations, ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation ou à déclaration en application des articles
L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 3.1.5.0 de la nomenclature
annexée à l'article R. 214-1 du code de l'environnement ;

VU l'arrêté ministériel du 11 septembre 2015 fixant les prescriptions techniques générales applicables aux
installations, ouvrages, épis et remblais soumis à autorisation ou à déclaration en application des articles L.
214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 3.1.1.0. de la nomenclature annexée
à l'article R. 214-1 du code de l'environnement ;

VU le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion de l'eau du bassin Corse 2011-2016, approuvé par
délibération n®15/224 AC de l'Assemblée de Corse en date du 17 septembre 2015 ;

VU le dossier de demande d'autorisation au titre des articles L. 214-1 à 6 du Code de l'environnement,
déposée le 28 mars 2014 par la société UNIT', sise 2 rue du président Camot à Lyon, et déclarée complète
par le guichet unique de l'eau de la préfecture de Corse-du-Sud le 21 novembre 2014 ;
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s

vu les compléments apportés à sa demande d'autorisation par la société UNIT®, en mars 2016 puis en août
2016

VU les divers avis techniques recueillis sur le projet ;

VU l'avis de l'autorité environnementale du 27 avril 2017 ;

VU les avis favorables des conseils municipaux des communes de Guagno et d'Orto, du 29 décembre 2017 et
du 28 décembre 2017 ;

VU l'enquête publique réglementaire s'étant déroulée du 15 novembre au 14 décembre 2017 ;

VU le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur, remis à la préfecture de Corse-du-Sud le 29
janvier 2018 ;

VU les modifications apportées au projet par la société UNIT®, reçues le 20 mars 2018 par la direction
départementale des territoires et de la mer le, notamment le déplacement de la centrale ;

VU l'arrêté préfectoral n®2A-2018-04-23-001 du 23 avril 2018, prolongeant de deux mois le délai prévu à
l'article R.2I4-12 du Code de l'environnement ;

VU le courrier en date du 25 mai 2018 adressé à la société UNIT®, l'invitant à faire part de ses remarques sur
le projet du présent arrêté ;

VU la réponse de la société UNIT® en date du 11 juin 2018 ;

VU l'avis favorable du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et
Technologiques émis en séance du 28 juin 2018, après avoir entendu les représentants de la société
UNIT®;

CONSIDÉRANT que ce projet ne remet pas encause la protection des intérêts mentionnés à l'article L. 211-1
du Code de l'environnement ;

CONSIDÉRANT que les aménagements projetés prennent enconsidération la continuité écologique du Fiume
Grosso ;

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;
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ARRETE

Titre 1er : objet de Pautorisation

ARTICLE 1. Titulaire et durée de rautorisation

La présente autorisation est attribuée à la société anonyme UNIT®, dont le siège social est situé au 2,
rue du président Carnot, 69 193 Lyon Cedex 02, pour une durée de 40 années à compter de sa date de
signature. Elle cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de 5 ans
à compter de sa date de signature, sauf en cas de demande justifiée de prorogation et acceptée par le
préfet. En cas de recours contre la présente autorisation ou contre l'éventuel permis de construire de
l'installation, ce délai et suspendu jusqu'à la notification devenue définitive de l'autorité
juridictionnelle compétente.

Cette autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l'Etat exerçant
ses pouvoirs de police.

Faute pour le permissionnaire de se conformer dans le délai fixé aux dispositions prescrites,
l'administration pourra prononcer la déchéance de la présente autorisation et, prendre les mesures
nécessaires pour faire disparaître aux frais du permissionnaire tout dommage provenant de son fait, ou
pour prévenir ces dommages dans l'intérêt de l'environnement de la sécurité et de la santé publique,
sans préjudice de l'application des dispositions pénales relatives aux infractions au Code de
l'environnement.

Il en sera de même dans le cas où, après s'être conformé aux mesures prescrites, le permissionnaire
changerait ensuite l'état des lieux fixé par cette présente autorisation, sans y être préalablement
autorisé, ou s'il ne maintenait pas constamment les installations en état normal de bon fonctionnement.

ARTICLE 2. Champ d'application de l'autorisation

Le présent acte vaut autorisation d'exploiter l'énergie hydraulique au titre de l'article L. 511-1 du Code de
l'énergie, et autorisation au titre de l'article L.214-3 du Code de l'environnement. Les installations, ouvrages,
travaux et activités couverts par cette autorisation relèvent des rubriques suivantes de la nomenclature annexée à
l'article R. 214-1 du Code de l'environnement :

Rubrique

1.Z2.0

Intitulé

A l'exception des prélèvements faisant l'objet d'une
convention avec l'attributaire du débit affecté prévu par
l'article L. 214-9, prélèvements et installations et
ouvrages permettant le prélèvement, y compris par
dérivation, dans un cours d'eau, dans sa nappe
d'accompagnement ou dans un plan d'eau ou canal
alimenté par ce cours d'eau ou cette nappe :

7° D'une capacité totale maximale supérieure ou égale à
I 000 m3/ heure ou à 5 % du débit du cours d'eau ou, à
défaut, du débit global d'alimentation du canal ou du
plan d'eau (A) ;

2° D'une capacité totale maximale comprise entre 400 et
1 000 m3/ heure ou entre 2 et 5 % du débit du cours

d'eau ou, à défaut, du débit global d'alimentation du
canal ou du plan d'eau (D).

Régime

Autorisation

Arrêtés de prescriptions
minimales

correspondant

Arrêté du 11

septembre 2003
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Installations, ouvrages, remblais et épis, dans le lit
mineur d'un cours d'eau, constituant :

1° Un obstacle à l'écoulement des crues (A) ;

3J.L0

2° Un obstacle à la continuité écologique :

a) Entraînant une différence de niveau supérieure ou
égale à 50 cm, pour le débit moyen annuel de la ligne
d'eau entre l'amont et l'aval de l'ouvrage ou de
l'installation (A) ;

b) Entraînant une différence de niveau supérieure à 20
cm mais inférieure à 50 cm pour le débit moyen annuel
de la ligne d'eau entre l'amont et l'aval de l'ouvrage ou
de l'installation (D).

Autorisation
Arrêté du 11

septembre 2015

3.1.2.0

Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à
modifier le profil en long ou le profil en travers du lit
mineur d'tm cours d'eau, à l'exclusion de ceux visés à la
rubrique 3.1.4.0, ou conduisant à la dérivation d'un
cours d'eau :

I ° Sur une longueur de cours d'eau supérieure ou égale à
100 m (A) ;

2® Sur une longueur de cours d'eau inférieure à 100 m
(D).

Déclaration
Arrêté du 28 novembre

2007

3.1.5.0

Installations, ouvrages, travaux ou activités, dans le lit
mineur d'un cours d'eau, étant de nature à détruire les
jrayères, les zones de croissance ou les zones
d'alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des
batraciens, ou dans le lit majeur d'un cours d'eau, étant
de nature à détruire les frayères de brochet :

/®Destruction de plus de 200 m2 de frayères (A) ;

2® Dans les autres cas (D).

Déclaration
Arrêté du 30

septembre 2014

5.2.2.0
Concessions hytù'auliques régies par le livre V du code
de l'énergie (A)

Autorisation Néant

ARTICLE 3. Conformité au dossier et modifications

Les installations, ouvrages, travaux ou activités objets de la présente autorisation sont situés, installés et
exploités conformément aux dispositions de la présente autorisation et aux plans d'exécution. Ils sont
également conformes au contenu et aux plans du dossier de demande d'autorisation lorsque ceux-ci ne
sont pas contraires à la présente autorisation.
Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des
travaux ou à l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation ou des plans d'exécution doit
être porté, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet.

Le préfet fixe, s'il y a lieu, des prescriptions complémentaires. S'il estime que les modifications
sont de nature à entraîner des dangers ou des inconvénients pour les éléments énumérés à l'article
L. 211-1 du Code de l'environnement, il pourra inviter le bénéficiaire de l'autorisation à déposer
une nouvelle demande d'autorisation dans les conditions prévues par l'article L.214-1 du même
code.
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Titre 2 : caractéristiques des ouvrages autorisés

ARTICLE 4. Localisation des ouvrages

Les ouvrages autorisés par le présent arrêté sont situés sur la commune de Guagno (20160) dans le
département de Corse-du-Sud. Ces ouvrages sont :

• une prise d'eau située sur le Fiume Grosso au lieu-dit Belle e Buone en amont de la
passerelle de Spelonche, entre les parcelles cadastrées n®17 section C et n°53 section A, à
l'altitude 900,6 m NGF (coordonnées WGS 84 : 09°00'10" ; 42°10'56")

• une usine de production hydroélectrique turbinant et restituant les eaux prélevées, située 240
mètres en amont de la confluence du Fiume Grosso avec l'Albelli, en rive gauche, sur la
parcelle cadastrée n°1722 section OE, à l'altitude 485 m NGF (coordonnées WGS 84:
08°55'25,35" ; 42®10'17,89") représentant la côte du fond du canal de restitution à la
rivière ;

• une conduite forcée de 7700 mètres reliant les deux installations, enterrée sur la quasi-
totalité de son parcours ;

Ainsi, la hauteur de chute s'élève à 415,6 m et le tronçon court-circuité (TCC) du Fiume Grosso est de
7,8 km.

ARTICLE 5. Caractéristiques de la prise d'eau

La prise d'eau est constituée d'un seuil déversant en béton, transversal au Fiume Grosso, d'une
longueur d'environ 10 m et d'une largeur de 3,6 m. La crête de cet ouvrage est située à 900,6 m NGF
d'altitude et la différence entre ses côtes amont et aval sera de 1,9 m.

Le prélèvement d'eau est réalisé « par-dessous », par une grille située sur ce seuil, en rive gauche du
cours d'eau, dont l'espacement des barreaux est de l'ordre de 30 mm. Un batardeau situé à droite de la
grille, au niveau du seuil, permet de vidanger les sédiments accumulés directement en amont de la prise
d'eau.

L'eau prélevée est ensuite acheminée via une conduite de diamètre 900 mm vers un ouvrage de
filtration muni de 4 grilles Coanda, d'une capacité de 250 1/s chacune, d'un espacement de l'ordre du
millimètre. Cet ouvrage permet d'orienter les feuilles, sédiments et poissons vers un canal d'évacuation
en permanence alimenté par un débit de 10 1/s. Une vanne de dessablage, asservie par un détecteur
d'ensablement, est installé en amont des grilles, afin d'effectuer automatiquement des chasses en cas de
surcharge sédimentaire. De plus, deux orifices calibrés sont aménagés en amont de ces grilles et
permettent de restituer au cours d'eau un débit de 60 1/s toute l'année pour le premier, et un débit de
30 1/s durant le mois d'octobre pour le second (cf. article 9 du présent arrêté).

La prise d'eau est réalisée conformément aux plans et schémas figurant dans le dossier de demande
d'autorisation.

ARTICLE 6. Caractéristiques de l'usine

L'usine hydroélectrique est située à une altitude de 485 m NGF, sur la parcelle communale
cadastrée n°1722 section OE. Le bâtiment a une superficie de 150 m^ et une hauteur de 10 m sous
toiture. La production d'électricité est réalisée via une turbine de type Pelton, d'un débit
d'équipement de 800 1/s et d'un débit d'armement de 80 1/s. L'eau turbinée est restituée au Fiume
Grosso par un canal de fuite d'une section de 3,2 m^.

La puissance maximale brute (PMB) de l'installation est de 3265 kW.
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Sa puissance normale brute (PNB) est de 2612 kW.

La centrale est réalisée conformément aux descriptions, plans et schémas figurant dans le dossier de
demande d'autorisation.

La localisation exacte de la centrale est soumise à une expertise avant-projet réalisée par le bénéficiaire
de la présente autorisation, afin que celle-ci soit placée hors zone inondable.

ARTICLE 7. Caractéristiques de ta conduite forcée

La conduite forcée, d'une longueur de 7700 m et d'un diamètre de 700 mm, est enterrée sur la
quasi-totalité du tracé.

Son tracé devra correspondre au tracé présenté dans le dossier de demande d'autorisation présenté
par le pétitionnaire.
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Titre 3 : prescriptions relatives aux débits et aux niveaux d'eau

ARTICLE 8. Caractéristiques normales des ouvrages

Le niveau normal d'exploitation de la retenue est à 900,6 m NGF, et ce niveau est égal à la côte
minimale et maximale, le seuil étant installé au fil de l'eau.

Le débit maximal dérivé est de 800 1/s, correspondant au débit d'équipement de la turbine située
dans l'usine de production d'électricité. Le débit effectivement turbiné est mesuré par conversionde
la production d'électricité en litre par seconde, et est affiché en temps réel dans l'usine. Sa
consultation en tout temps est être rendu possible pour les agents en charge du contrôle des
installations.

ARTICLE 9. Débits maintenus à Lava! de l'ouvrage de prélèvement

Le bénéficiaire de la présente autorisation est tenu de restituer, directementà l'aval de l'ouvrage de
prélèvement d'eau, et dans la limite du débit entrant observé, un débit minimal de 100 1/s au mois
d'octobre et de 70 !/s le reste de l'année.

Ce débit est restitué via :

• le canal de défeuillage, restituant en tout temps 10 1/s ;

• deux orifices situés dans l'ouvrage de filtration, l'un restituant 60 1/s toute l'année, l'autre
restituant 30 1/s supplémentaire durant le mois d'octobre.

Étant donné les caractéristiques de la centrale hydroélectrique, et notamment son débit d'armement
de 80 1/s, aucun prélèvement n'est effectué lorsque le débit du Fiume Grosso est inférieur à 150 1/s
(180 1/s en octobre). Lorsque le débit du Fiume Grosso dépasse cette valeur, le débit supplémentaire
est prélevé par le seuil et restitué au niveau de la centrale, et ce jusqu'à atteindre le débit prélevable
maximum de 800 1/s. Le tableau ci-dessous illustre cela :

Débit entrant (D)

en l/s
D<1S0 Î50<D<I80 m<D<870 870 <D <900 D>900

Débit

prélevé

Octobre Ol/s D -100 1/s 800 1/s

Reste de

i 'année
01/s D-70I/S 8001/s

Les valeurs retenues pour le débit maximal de la dérivation et le débit à maintenir dans la rivière
sont affichées à proximité immédiate de la prise d'eau, de façon permanente et lisible.

ARTICLE 10. Dispositifs de contrôle des niveaux et débits

L'exploitant, ou à défaut le propriétaire, est tenu d'établir et d'entretenir les repères et dispositifs
destinés à permettre la vérification sur place du respect des niveaux et débits mentionnés au présent
titre.

Les repères sont définitifs et invariables, ils sont rattachés au nivellement général de la France (NGF) et
associé à une échelle limnimétrique scellée à proximité. Cette échelle indique le niveau normal de la
retenue et doit rester lisible pour les agents en charge du contrôle des installations et de la police de
l'eau.

Les dispositifs de mesure des débits turbinés sont constitués à la fois d'une sonde de niveau indiquant
la hauteur d'eau dans la chambre d'eau sous les grilles Coanda, et d'une conversion de la production
d'électricité en litre par seconde. Le dispositif est équipé d'une échelle limnimétrique indiquant la
hauteur d'eau afin de vérifier celle-ci visuellement, et accessible aux agents en charge du contrôle du
respect des présentes dispositions.
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Titre 4 : prescriptions relatives aux travaux et à la mise en service de Pinstallation

ARTICLE 11. Mesures préalables aux travaux

Le bénéficiaire de la présente autorisation transmet au service en charge de la police de Peau, au moins
un mois avant le début des travaux, un dossier de niveau « études de projet» ou « plan d'exécution »
contenant un plan de chantier prévisionnel décrivant :

• la localisation des travaux et des installations de chantier ;

• les points de traversée de cours d'eau ;

• les moyens techniques mis en œuvre pour limiter les risques de pollution accidentelle, de
détérioration des milieux aquatiques et de destruction d'espèces protégées et de leur habitat ;

• les modalités d'enlèvement des matériaux, la destination des déblais et remblais éventuels et
les dispositions prises pour l'évacuation et le traitement des éventuels déchets solides et
liquides générés par le chantier ;

• le calendrier de réalisation prévu.

Le bénéficiaire informe le service en charge de la police de l'eau du démarrage des travaux au moins
quinze jours avant celui-ci, et lui communique les coordonnées de la ou des personnes en charge du
chantier.

ARTICLE 12. Protection du patrimoine

Toute découverte fortuite de vestiges archéologiques est immédiatement signalée au service régional de
l'archéologie, conformément à l'article L. 531-14 du Code du patrimoine.

ARTICLE 13. Protection du milieu naturel

Lors des travaux de terrassement, en cas de découverte de déchets industriels, chimiques ou ménagers
abandonnés et qui contribuent à la détérioration de l'environnement, à la pollution des eaux ou de l'air,
le pétitionnaire les élimine dans des filières conformes à la réglementation.

Afin d'éviter les risques occasionnels de pollution de l'eau en aval du chantier, les dispositions
suivantes sont respectées pendant les travaux :

• utilisation de lubrifiants biodégradables ;

• mise en place d'un bac de rétention pour le stockage des fluides usagés ;

• entreposage des déchets susceptibles de contenir des produits polluants sur des aires
étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux
météoriques souillées ;

• évacuation des déchets produits vers les filières reconnues, conformément à la
réglementation ;

• réutilisation sur site de la terre végétale excavée ;

• mise en œuvre d'un plan de circulation des engins, limitation de vitesse des engins,
stationnement des engins sur des surfaces imperméables et entretien régulier des engins pour
prévenir toute fuite ;

• strict respect des consignes de sécurité et de sûreté ;

• élaboration d'un plan d'intervention en cas de pollution accidentelle par les entreprises
choisies pour la réalisation des travaux.
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ARTICLE 14. Suivi de chantier

Le chantier fait l'objet d'un suivi écologique réalisé par un bureau d'études spécialisé dans ce domaine.
Un minimum de 10 visites est réalisé pendant les travaux, et les comptes rendus de ces visites sont
transmis au service en charge de la police de l'eau à la direction départementale des territoires et de la
mer de Corse-du-Sud.

Le bénéficiaire de la présente autorisation établit, au fur et à mesure de l'avancement des travaux, un
compte-rendu de chantier dans lequel il retrace le déroulement des travaux, les incidents survenus, les
mesures prises pour respecter les prescriptions du présent arrêté ainsi que les effets de son
aménagement sur le milieu naturel et sur l'écoulement des eaux qu'il aurait identifiés. Ces comptes
rendus sont tenus à la disposition des services chargés de la police de l'eau.

En cas d'incident susceptible de provoquer une pollution accidentelle ou un désordre dans l'écoulement
des eaux, à l'aval ou à l'amont, l'exploitant ou à défaut le propriétaire doit immédiatement prendre les
dispositions nécessaires afin d'en limiter les effets sur le milieu et sur le cours d'eau. Cela peut inclure
un arrêt des travaux.

ARTICLE 15. Mise en service

Le bénéficiaire de la présente autorisation procède, avant la mise en service de l'installation, à
l'enlèvement complet des installations de chantier, des constructions provisoires et des déchets. Les
déchets issus des travaux sont évacués vers des sites autorisés à cet effet.

Le terrain sur lequel étaient établies les installations de chantier est remis dans son état antérieur au
démarrage des travaux, et ce avec les matériaux initialement présents sur site.

Au moins deux mois avant la mise en service effective de l'installation, le pétitionnaire transmet au
préfet les plans côtés des ouvrages exécutés. Le service en charge de la police de l'eau peut alors
procéder à un examen de conformité des plans transmis, incluant une visite des installations.
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Titre 5 : prescriptions relatives à l'entretien des ouvrages

ARTICLE 16. Entretien de l'installation

L'exploitant, ou à défaut le propriétaire, entretient et maintient fonctionnels les dispositifs établis pour
assurer ses obligations en matière de continuité écologique et de restitution du débit réservé ainsi que
de son contrôle.

L'ouvrage de filtration et le dessableur sont purgés par des chasses déclenchées automatiquement par
des capteurs de pression. Ces chasses sont réalisées obligatoirement en dehors des périodes d'étiage,
soit entre le 01 octobre et le 31 mai, afin d'en limiter les impacts sur le fonctionnement du cours d'eau.

L'installation est équipée d'un automatisme capable de détecter une rupture de conduite et de fermer la
vanne de tête.

ARTICLE 17. Entretien de la retenue

L'exploitant, ou à défaut le propriétaire, est tenu de manœuvrer les organes de régulation de l'ouvrage
de manière à respecter les côtes mentionnées au présent arrêté d'autorisation.

La vidange du plan d'eau constitué par l'implantation du seuil est réalisée uniquement si sa côte
dépasse 901 m NGF, à l'aide d'une manipulation manuelle du batardeau installé dans le seuil.
Préalablement à cette vidange, une pêche de sauvegarde est réalisée, dont l'autorisation est à demander
à l'autorité administrative compétente. De plus, le service en charge de la police de l'eau à la direction
départementale des territoires et de la mer de Corse-du-Sud est prévenu au moins 15 jours avant la
réalisation de cette vidange.

Toutefois, l'abaissement du niveau de la retenue en dessous de la côte de 901 m NGF, réalisé en
période de crue, en application du présent arrêté d'autorisation ou d'une consigne de gestion approuvée
par le préfet, peut être réalisé sans être considéré comme une vidange.

ARTICLE 18. Entretien des pistes et de la conduite forcée

Les pistes et le terrain d'assise de la conduite forcée font l'objet d'un débroussaillage annuel, réalisé en
dehors de la période de nidification de l'Autour des Palombes {Accipiter gentilis), soit du 01 juin au 31
janvier. Ils restent limités aux emprises strictement nécessaires à l'accès et l'entretien des ouvrages.

ARTICLE 19. Surveillance et visite des ouvrages

Le bénéficiaire de la présente autorisation doit effectuer une surveillance des ouvrages en cas de crue,
ainsi qu'une visite technique approfondie tous les dix ans. Cette visite est réalisée par un personnel
compétent en hydraulique, électromécanique, géotechnique et génie civil.

A la suite de cette visite, il adresse un rapport détaillé au préfet, qui peut modifier en conséquence les
prescriptions du présent arrêté d'autorisation.

De plus, l'exploitant met en place et entretien des dispositifs sur les ouvrages pouvant présenter un
risque de noyade. Les entrées du site de la centrale sont condamnées afin de réduire les possibilités
d'intrusion de personnes étrangères à l'exploitation et aux services de contrôle.

Des extincteurs en bon état de marche sont installés dans l'usine afin de pouvoir gérer un départ de feu,
et les accès aux installations sont maintenus afin de garantir l'intervention éventuelle des secours.

Une signalisation par des panneaux aux points des ouvrages paraissant les plus accessibles complète les
dispositifs existants et informe qu'il s'agit d'une propriété privée et que des risques pour la sécurité
existent.
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ARTICLE 20. Mesures à prendre en cas d'incident

Encasd'incident susceptible de provoquer une pollution accidentelle ou un désordre dans l'écoulement
des eaux, à l'aval ou à l'amont, l'exploitant ou à défaut le propriétaire doit immédiatement prendre les
dispositions nécessaires afin d'en limiter les effets sur le milieu et sur le cours d'eau. Celapeut inclure
un arrêt des travaux ou de l'exploitation de la centrale.

Dès la survenance d'un tel incident, l'exploitant ou à défaut le propriétaire en informe le préfet sans
délai, qui peut émettre des prescriptions pour faire cesser le désordre. Une fois la situation revenue à la
normale, un rapport est établi, précisant lescausesdu désordre et ses effets, les mesures mises en place
pour y mettre fin et celles pour éviter qu'il ne se reproduise.
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Titre 6 : mesures environnementales

ARTICLE 21. Mesures de réduction

L'exploitant, ou à défaut le propriétaire, est tenu d'entretenir le dispositif de filtration et d'évacuation
des poissons étant passés par la grille de prélèvement du seuil, afin que ceux-ci rejoignent le cours
d'eau sans être entraînés dans la conduite forcée.

Préalablement aux travaux, notamment ceux liés à l'ouverture de pistes et à l'installation de la conduite
forcée, un inventaire des sites de nidification de l'Autour des Palombes {Accipiter gentilis) et des sites
de reproduction des amphibiens est effectué par un organisme compétent. Les sites identifiés,
notamment les mares et les arbres accueillants les nids, sont matérialisé et mis en défens pendant toute
la durée des travaux.

Si des arbres doivent être abattus, ceux-ci sont préalablement marqués et coupés à l'automne, avant la
période de nidification de l'avifaune

ARTICLE 22. Mesures de suivi

L'exploitant, ou à défaut le propriétaire, doit réaliser un suivi piscicole et un suivi hydromorphologique
du Fiume Grosso. Ce suivi comprend :

• une campagne de pêche électrique, réalisée 5 ans après la mise en service et dans une
période propice, permettant d'évaluer la structure des peuplements piscicoles et de s'assurer
du maintien de la fonctionnalité des frayères à truites et donc du maintien de leur
reproduction. Quatre stations de pêche sont prospectées, situées à l'amont du seuil, dans les
parties amont et aval du TCC et au droit de la centrale. Le positionnement de ces stations
ainsi que le protocole des pêches doit être soumis au service en charge de la police de l'eau
au moins six mois avant la date butoir de réalisation de cet inventaire.

• un bilan sédimentaire du cours d'eau au droit de la prise d'eau 5 ans après la mise en
service, par analyse de l'évolution de la ligne d'eau en situation de débit minimal avec
analyse de son évolution au regard des événements hydrologiques survenus. Les proportions
des différentes fractions granulométriques sont analysés et la répartition des éléments les
plus gros sera évaluée.

A la suite de ces expertises, un rapport d'analyse est rédigé et adressé au service en charge de la police
de l'eau. Ce rapport doit mettre en exergue l'éventuel impact de la mise en service de la centrale
hydroélectrique sur les compartiments étudiés, et proposer des mesures correctives adaptées. Dans
l'éventualité où l'anguille d'Europe {Anguilla anguillà) serait contactée lors de l'inventaire piscicole,
la franchissabilité du seuil pour cette espèce sest évaluée, ainsi que la nécessité ou non de l'aménager
étant donnés les éventuels obstacles naturels situés à l'amont et à l'aval de l'ouvrage.

ARTICLE 23. Mesures d'accompagnement et d'insertion

Des soutiens financiers sont apportés à l'association « Chjassi é Monti » afin de participer au balisage,
à l'entretien et à la création de sentiers de randonnée, ainsi qu'à l'association départementale des
communes forestières de Corse-du-Sud.

Le traitement architectural de l'usine est abordé dans un souci d'insertion paysagère et patrimoniale,
par un architecte spécialisé. Les matériaux et techniques utilisés correspondent à l'architecture
traditionnelle corse tout en restant compatible avec les dimensions du bâtiment d'une part et son
caractère industriel d'autre part.
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ARTICLE 24. Mesures compensatoires

Des aménagements favorables aux amphibiens sont aménagés dans les zones ouvertes par les travaux,
là ou de l'eau stagnante est présente, ou par la création de dépressions. A minima, un site doit être
aménagé et ce avant la mise en service de l'installation.

La localisation précise et les caractéristiques techniques de ces sites sont proposées, pour avis et
préalablement à leur réalisation, au service en charge de la police de l'eau. Leur intérêt pour les espèces
cibles doit être démontré.

L'aménagement de ces sites fait l'objet d'un rapport de la part du bénéficiaire de la présente
autorisation. Ce rapport contient à minima les caractéristiques techniques des aménagements réalisés
ainsi que leur localisation précise. Il est transmis au service en charge de la police de l'eau au moins six
mois après la mise en service de l'installation.
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Titre 7 : dispositions générales

ARTICLE 25. Déclaration des incidents ou accidents

Le bénéficiaire de la présente autorisation est tenu de déclarer au préfet, dès qu'il en a connaissance, les
accidents ou incidents intéressants les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l'objet de la
présente autorisation, étant de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.211-1 du
Code de l'environnement.

Sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet, le bénéficiaire de la présente autorisation doit
prendre ou faire prendre les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l'incident ou
accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier, et pour prévenir de nouveaux incidents ou
accidents de même nature.

Le bénéficiaire de la présente autorisation demeure responsable des accidents ou dommages qui
seraient la conséquence de l'activité ou de l'exécution des travaux de l'aménagement.

ARTICLE 26. Transfert et renouvellement de rautorisation

Le bénéficiaire potentiel du transfert de la présente autorisation effectue, préalablement à ce transfert,
une déclaration au préfet de Corse-du-Sud. Cette déclaration mentionne, s'il s'agit d'une personne
physique, le nom, prénom et domicile du nouveau bénéficiaire et, s'il s'agit d'une personne morale, sa
dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité
du signataire de la déclaration. Elle est accompagnée de pièces justifiant les capacités techniques et
financières du bénéficiaire du transfert. Le préfet en donne acte ou notifie son refus motivé dans un
délai de deux mois à compter de la réception de la déclaration susmentionnée.

La prolongation et le renouvellement de la présente autorisation sont soumis à la délivrance d'une
nouvelle autorisation dans les conditions prévues à l'article R.214-6 du Code de l'environnement.

ARTICLE 27. Cessation d'activité

La cessation définitive ou pour une durée supérieure à 2 ans de l'exploitation de l'installation fait
l'objet d'une déclaration par l'exploitant, ou à défaut, le propriétaire. Cette déclaration est faite auprès
du préfet dans le mois qui suit la cessation définitive ou le changement d'affectation et au plus tard un
mois avant que l'arrêt de plus de deux ans ne soit effectif.

La déclaration d'arrêt de plus de deux ans est accompagnée d'une note expliquant les raisons de cet
arrêt et la date prévisionnelle de reprise de l'exploitation. Le préfet peut émettre toutes prescriptions
conservatoires afin de protéger les intérêts énoncés à l'article L.211-1 du Code de l'environnement
pendant cette période d'arrêt. Si l'exploitation n'est pas reprise à la date prévisionnelle déclarée, le
préfet, après avoir entendu le propriétaire ou l'exploitant, peut considérer l'exploitation comme
définitivement arrêtée et fixer les prescriptions relatives à l'arrêt définitif de cette exploitation et la
remise en état des lieux.

ARTICLE 2S. Remise en état de lieux

Si le bénéficiaire de la présente autorisation n'effectue pas une demande de renouvellement de celle-ci
avant son échéance, ou s'il cesse définitivement l'exploitation de l'installation, il propose un projet de
remise en état des lieux total ou partiel, accompagné des éléments étant de nature à justifier celui-ci.
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ARTICLE 29. Accès aux installations

Les agents chargés de la police de l'eau ont libre accès aux installations, ouvrages, travaux ou activités
couverts par la présente autorisation. Ils peuvent demander communication de toute pièce ou élément
matériel utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

ARTICLE 30. Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 31, Autre réglementations

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou
d'obtenir les autorisations requises par d'autres réglementations.

ARTICLE 32. Publications et information des tiers

Un avis au public faisant connaître les termes de la présente autorisation est publié à la diligence des
services de la préfecture de Corse-du-Sud et aux frais du demandeur, en caractères apparents, dans
deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département de Corse-du-Sud.

Une copie de la présente autorisation est transmise pour information au conseil municipal de la
commune de Guagno, et est affichée en mairie pendant une durée minimale de un mois.

La présente autorisation est mise à disposition du public, sur le site intemet de la préfecture de Corse-
du-Sud, pendant une durée minimale d'un an.

ARTICLE 33. Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratifde Bastia :
• par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs

groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de
l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un
délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de ces décisions. Toutefois, si la
mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou
l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une
période de six mois aprèscettemise en service ;

• par ledemandeur ouexploitant, dans un délai dedeux mois à compter de ladate à laquelle la
décision leur a été notifiée.

Le bénéficiaire de la présente autorisation peut, dans un délai de deux mois, présenter un recours
gracieux. Le silence gardé par l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de
recoursgracieuxemporte décision implicite de rejet de cette demande.

ARTICLE 34. Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de Corse-du-Sud, le directeur départemental des territoires et
de la mer, le maire de la commune de Guagno, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de
l'exécution du présent arrêté d'autorisation qui sera publié aux actes administratifs de la préfecture
de Corse-du-Sud.
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DIRECTION DEPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES ET DE LA MER

Service Risques Eau Forêt

Affaire suivie par : Adrien Lenfant

Arrêté n°

Liberia • Égalité »Freltrnilé

RÉPUBLiauE Française

PRÉFÈTE DE LA CORSE-DU-SUD

0 2 JUIL 2018

Portant mise en place de mesures coordonnées et progressives de limitation des
usages de l'eau en cas de sécheresse dans le département de la Corse-du-Sud

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-sud
Officier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite
Chevalier du Mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

VU le Code de l'environnement, et notamment son article L. 211-3 relatif aux mesures de limitation des usages
de l'eau en cas de sécheresse ou de risque de pénurie ;

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2212-1, L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

VU le Code de la santé publique et notamment les articles L. 1321-1 à L. 1321-10 ;

VU le décret n°92-1041 du 24 septembre 1992 portant application de l'article L.211-3 du code de
l'environnement relatif à la limitation ou à la suspension provisoire des usages de l'eau ;

VU la circulaire du Ministre de l'Écologie et du Développement Durable, en date du 30 mars 2004, relative à
la préparation de la gestion de l'étiage en vue d'une coordination de l'action de l'État dans les bassins
métropolitains ;

VU l'arrêté préfectoral n°06-l093 du 20 juillet 2006, approuvant le plan de gestion des épisodes de pénurie
d'eau dans le département de la Corse-du-Sud ;

VU le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion de l'eau du bassin Corse 2016-2021, approuvé par
délibération n°15/224 AC de l'Assemblée de Corse en date du 17 septembre 2015 ;

VU l'arrêté n°2014365-0001 en date du 31 décembre 2014 portant création de la mission inter-services de l'eau
et de la nature (MISEN) ;

VU le décret du Président de la République du 27 avril 2018 nommant madame Josiane CHEVALIER en
qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

CONSIDERANT que, en cas de période de sécheresse, des mesures de restriction ou d'interdiction provisoire
de certains usages de l'eau sont susceptibles de devenir nécessaires pour la préservation de la santé, de la
salubrité publique, de l'alimentation en eau potable, des écosystèmes aquatiques et pour la protection de la
ressource en eau ;

CONSIDERANT que ces mesures devront d'être progressives et adaptées à la situation hydrologique ;
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CONSIDERANT qu'il convient d'anticiper ces éventuelles restrictions par l'établissement d'un certain nombre
deprincipes communs etpartagés parles différentes parties prenantes delagestion de la ressource eneau;

CONSIDERANT que ces mesures doivent être harmonisées à l'échelle régionale ;

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;
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ARRETE

ARTICLE 1" : Abrogation

L'arrêté préfectoral n°06-1093 du 20 juillet 2006 est abrogé.

ARTICLE 2 : Obiet

Leprésent arrêté définit lesprincipes communs de vigilance, d'alerteet de criseet les mesures de gestion des
usages de l'eau à appliquer en cas de sécheresse ou de risque de pénurie de la ressource en eau dans le
département de la Corse-du-Sud.

Il a pour objet :

de délimiter les unités hydrographiques sur lesquels peuvent s'appliquer, si cela s'avère utile ou
nécessaire, les mesures temporaires de vigilance, de limitation, de restriction ou d'interdiction de
certains usages de l'eau ;

de fixer les conditions hydro-climatiques et hydrologiques à partir desquelles ces mesures
s'appliquent ;

de déterminer les mesures temporaires de gestion des usages de l'eau lorsque ces conditions sont
atteintes.

Des décisions d'application temporaires adaptées aux conditions hydro-climatiques constatées complètent les
prescriptions du présent arrêté. Elles définissent le périmètre et la durée d'application de ces mesures.

ARTICLE 3 : Comité de suivi hvdriaue

Il est créé un comité de suivi hydrique, présidé par la préfète de Corse-du-Sud ou son représentant. Il se
réunit autant que de besoin afin de suivre l'évolution des indicateurs mentionnés à l'article 5 du présent
arrêté, et de proposer la mise en œuvre des mesures de sensibilisation ou de restrictions d'usage appropriées.

Ce comité est composé des membres suivants, ou leurs représentants :

- les membres de la MISEN ;

- le sous-préfet de Sartène ;
- le directeur départemental des services d'incendie et de secours ;
- le commandant du groupement de gendarmerie de Corse-du-Sud ;
- le directeur départemental de la sécurité publique ;
- le président de l'association des maires ;

- le président de la chambre départementale d'agriculture ;
- le président de l'OEHC ;
- le président de l'ODARC ;
- le président de l'OEC ;

- le président de l'Agence de tourisme de la Corse ;
- le directeur du Parc Naturel Régional de Corse ;

- le représentant du BRGM dans le département ;
- le représentant de Météo-France dans le département ;

- le représentant d'EDF dans le département ;
- le coordonnateur des hydrogéologues agréés ;
- les directeurs des sociétés fermières exploitant les réseaux d'exerçant dans le département.

Le comité de suivi hydrique se réunit systématiquement chaque année lors de la seconde quinzaine de mars
afin de dresser le bilan météorologique et hydrologique de la période hivernale.
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ARTICLE 4 : Unités hydrographiques

Compte-tenu de ladiversité et de l'hétérogénéité desressources en eauen Corse-du-Sud, seules 2 unités
hydrographiques sont différenciées :

unité 1: le sud-est du département bénéficiant d'une alimentation en eau (eau potable eteau brute) par le
barrage de l'Ospédale etdeFigari soit les communes de Bonifacio, Figari, Lecci, Monaccia d'Aullène (à
l'exception du hameau de Gianucciu), Pianottoli Caldarello, Porto Vecchio, SanGavino di Carbini, Sotta,
Zonza (uniquement sur Sainte-Lucie de Porto-Vecchio) ;

unité 2 : le reste du département.

ARTICLE 5 : Définition des niveaux d'action

11 est défini quatre niveaux d'action en référence à une situation dite « normale ». La situation normale
correspond à un niveau d'alimentation des cours d'eau et des nappes d'eau souterraine où tous les
prélèvements sont satisfaits :

• sans préjudice pour le milieu sur le plan qualitatif et quantitatif ;
• sans conflit d'usages ;
• selon les conditions réglementaires en vigueur.

Les écarts à cette situationnormaleconduisentà définir 4 niveauxd'intervention graduéset progressifs

• un niveau d'information et de sensibilisation : le niveau vigilance

• trois niveaux de restrictions et/ou d'interdictions

le niveau d'alerte ;

le niveau d'alerte renforcée ;

le niveau de crise.

L'identification d'un niveau d'intervention pour une unité hydrographique ou plusieurs n'excluent pas des
situations locales plus pénalisantes qui peuvent le cas échéant motiver la prise de mesures spécifiques par
l'autorité communale ou préfectorale.

ARTICLE 6 : Modalités de oassaee entre les niveaux d'intervention

Pour évaluer l'ampleur et les conséquences potentielles d'un épisode de sécheresse ou de pénurie de la
ressource en eau, plusieurs indicateurs hydrologiques et hydroclimatiques sont pris en compte et analysées
par le comité de suivi hydrique :

• les débits mesurés dans le cours d'eau ;
• les niveaux piézométriques des nappes d'eau souterraine ;
• les niveaux de remplissage des réservoirs d'eau de l'OEHC et des installations hydro-électriques

d'EDF ;
• les situations d'assecs constatés dans les cours d'eau ;
• les indicateurs de sécheresse météorologiques.

Le niveau de vigUance évoqué à l'article 5 sera déclenché par le comité dès qu'un doute apparaîtra sur
l'équilibre entre les besoins en eau et la ressource disponible ;

Le passage au niveau d'alerte, au niveau d'alerte renforcée et au niveau de crise se fait lorsque les seuils
définis ci-dessous sont franchis :
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Déclenchementdes niveaux d*intervention pour Vensemble du département (unités 1 et 2)

Déclenchement du

niveau d'alerte

Déclenchement niveau

d'alerte renforcée

Déclenchement du niveau de crise

Réserve en eau du barrage de TOLLA

au 15 juin taux remplissage < 90 % taux remplissage < 85 % taux remplissage < 45 %

Au 15 juillet taux remplissage < 80 % taux remplissage < 75 % taux remplissage < 30 %

Au 15 août taux remplissage < 75 % taux remplissage < 70 % taux remplissage < 20 %

Au 15 septembre taux remplissage < 70 % taux remplissage <65 % taux remplissage <15 %

Pourcentage de stations du réseau ONDE en situation d'assec ou d'écoulement nul
Avant début juillet Supérieur à 30 % Supérieur à 50 % /

Avant début août Supérieur à 50 % Supérieur à 67 % /

Avant début septembre Supérieur à 50 % Supérieur à 67 % /

Épaisseur des nappes alluviales

A tout moment Périodes de retour

inférieures à 10 années

sèches : stations de Cargèse
et Coggia.

Appréciation qualitative :
stations de Sarrola-

Carcopino, SoUacaro,
Olmeto, Propriano, Conca,

Solenzara.

Le nombre de nappes
nécessaire au

déclenchement de ce niveau

d'intervention est déterminé

à dire d'expert.
Fréquence d'observation

mensuelle.

Périodes de retour comprises
entre 10 et 20 années

sèches : stations de Cargèse
et Coggia.

Appréciation qualitative ;
stations de Sarrola-

Carcopino, SoUacaro,
Olmeto, Propriano, Conca,

Solenzara.

Le nombre de nappes
nécessaire au déclenchement

de ce niveau d'intervention

est déterminé à dire d'expert
Fréquence d'observation bi

mensuelle.

Périodes de retour supérieures à 20
années sèches ; stations de Cargèse

et Coggia.
Appréciation qualitative : stations de

Sarrola-Carcopino, SoUacaro,
Olmeto, Propriano, Conca,

Solenzara.

Le nombre de nappes nécessaire au
déclenchement de ce niveau

d'intervention est déterminé à dire

d'expert.
Fréquence d'observation

hebdomadaire.

Nombre de communes ou d'habitants concernés par des coupures d'eau régulières

Avant débutjuin plus de 200 habitants
ou 2 villages

plus de 1 000 habitants
ou 5 villages

/

Avant début Juillet plus de 1000 habitants ou 5
villages

plus de 5 000 habitants ou 10
villages

/

Déclenchement des niveaux d'intervention pour la seule unité 1

Déclenchement niveau

d'alerte

Déclenchement niveau

d'alerte renforcée

Déclenchement du niveau de crise

Réserve cumulée en eau du barrage de l'OSPEDALE et de FIGARJ

Assec : stock résiduel

global inférieur à 1 hm^
Prévision d'assec antérieur à

fin-octobre

(fin de semaine n°43)

Prévision d'assec antérieur à

mi-octobre

(fin de semaine n®41)

Prévision d'assec antérieur à fin-

septembre
(fin de semaine n®39)
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ARTICLE 7 : Mesures d'anticipation et de gestion de la crise

Le tableau ci-dessous décrit, en fonction des différents niveaux d'intervention, les actions qui pourront être entreprises,
et notamment lesmesures de limitation desusages quipeuvent être imposées parun arrêté de restriction départemental.

Cesarrêtés auront un effet limité dans le temps, mais pourront êtrereconduits si la situation hydrologique l'impose.

Àchaque publication d'arrêté, l'outil PROPLUVIA sera renseigné par le service en charge de la police de l'eau à la
DDTM de Corse-du-Sud.

Niveau de vigilance

Mesures à appliquer
Acteur en charge

de la mesure

Organisation par le Préfet d'ime réimion du comité de suivi Préfet

Suivi et

anticipation

Suivi de l'ensemble des indicateurs mentionnés au paragraphe 2 Comité de suivi

Mise en œuvre du réseau ONDE (fréquence mensuelle) AFB

Réactualisation des procédures de gestion de crise si besoin (mise à jour des
listes, recensement des moyens de secours disponibles...) DDTM/ARS

Information des élus de l'apparition de conditions pouvant déboucher sur une
situation d'alerte, d'alerte renforcée ou de crise

Préfecture

Information et

sensibilisation

des

professionnels,
des élus et du

grand public

Information de la population par les médias/ sensibilisation visant à réduire les
gaspillages d'eau

Préfecture

Information spécifique des usages sensibles (établissements de santé, écoles,
dialysés, handicapés locomoteurs, entreprises agroalimentaires dont le process
utilise de l'eau du réseau...)

ARS

Information spécifique des gros consommateurs (agriculteurs, industriels, ports,
golfs...) pour qu'ils évitent les gaspillages

DDTM/DDCSPP/

DREAL

Information des gestionnaires du service public d'assainissement collectif sur
une attention particulière à apporter au bon fonctionnement de leur système
d'assainissement

DDTM
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• Niveau d*alerte

Suivi renforcé

Informatioii et

sensibilisation

des

professionnels,
des élus et du

grand public

Mesures de

restriction des

usages de Peau,
quelle qu'en soit

l'origine

Mesures de

liiiiitation des

prélèvements
dans les cours

d'eau

Mesures à appliquer

Organisation par le Préfet d'une réunion du comité de suivi

Suivi de l'ensemble des indicateurs mentionnés au paragraphe 2

Réseau ONDE : réalisation d'observations deux fois par mois

Surveillancespécifique des gros consommateursd'eau

Information des élus de l'apparition de conditions pouvant déboucher sur une
situation d'alerte renforcée ou de crise

Information de la population par les médias/ sensibilisationvisant à réduire les
gaspillages d'eau

Information spécifique des usages sensibles (établissements de santé, écoles,
dialysés, handicapés locomoteurs, entreprises agroalimentaires dont le process
utilise de l'eau du réseau...)

Information spécifique des gros consommateurs (agriculteurs, industriels,
ports, golfs...) pour qu'ils évitent les gaspillages

Information des gestionnaires du service public d'assainissement collectif sur
une attention particulière à apporter au bon fonctionnement de leur système
d'assainissement

Sont interdits entre 9 h et 19 h les usages suivants :

• le lavage des véhicules hors des stations professionnelles équipées
d'économiseurs d'eau (système de recyclage de l'eau de lavage,
système à haute pression), hormis suite à des travaux de carrosserie ;

• le lavage des véhicules professionnels,hormis ceux soumis à impératifs
sanitaires ou techniques (bétonnière...) et sous réserve qu'ils le soient
dans une aire prévue à cet effet ;

• la vidangeet le remplissage des piscinesprivées' (horsexploitation
professionnelle) et bassins d'agrément, ainsi que les remplissages
nocturnes de complément ;

• le lavage des bateaux sauf suite à des travaux sur coque ou à l'entretien
du moteur, hors bateaux professionnels soumis à impératifs sanitaires
ou techniques ;

• l'arrosage par aspersion des pelouses, des espaces verts publics et
privés, des jardins d'agrément ;

• le lavage ou l'arrosage des voies de circulation privées et des terrasses
privées, y compris par brumisateur ;

• l'arrosage ou l'irrigation de terrains non cultivés.

Sont interdits entre 9 h et 19 h les usages suivants :

• l'arrosage par dispositif de type « goutte à goutte » des pelouses, des
espaces verts publics et privés, des jardins d'agrément ;

• l'arrosage des cultures maraîchères ;
• l'arrosage des terrains de sport, terrains de golfs, pépinières et jardins

publics ;
• le lavage des espaces et voies de circulation publics ;
• l'irrigation des cultures fourragères.

Sont interdits entre 9 h et 19 h

les prélèvements d'eau en surface dans les cours d'eau à des fins non
prioritaires^, quel que soit le modede prélèvement (pompage,
captage...)

Acteur en charge de la
mesure

Préfet

Comité de suivi

AFB

DDCSPP/OEHC

Préfecture

Préfecture

ARS

DDTM/DDCSPP/

DREAL

DDTM

Arrêtés préfectoraux, sur
proposition de la DDTM

Arrêté préfectoral, sur
proposition de la
DDTM

On entend par privé, tout ce qui est propriété d'une personne physique ou morale hors collectivité ou Etat. A contrario. On entend par public, ce
quiestpropriété d'unecollectivité oude l'État.
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Niveau d*alerte renforcée

Suivi renforcé

Mesures de

restriction des

usages de Peau,
quelle qu*en soit

Porigine

Mesures de

limitation des

prélèvements
dans les cours

d'eau

Mesures à appliquer

Organisation par le Préfet d'une réunion du comité de suivi

Suivi de l'ensemble des indicateurs mentionnés au paragraphe 2

Réseau ONDE : réalisation d'observations deux fois par mois

Surveillance spécifique des gros consommateurs d' eau

Sont interdits à toute heure les usages suivants :

• le lavage des véhicules hors des stations professionnelles équipées
d'économiseurs d'eau (système de recyclage de l'eau de lavage,
système à haute pression), hormis suite à des travaux de carrosserie ;

• le lavage des véhicules professionnels,hormis ceux soumis à impératifs
sanitaires ou techniques^ (bétonnière...) et sous réserve qu'ils le soient
dans une aire prévue à cet effet ;

• la vidange et le remplissage des piscinesprivées"* (horsexploitation
professionnelle)et bassins d'agrément, ainsi que le remplissage
nocturne de complément ;

• le lavage des bateaux sauf suite à des travaux sur coque ou à l'entretien
du moteur, hors bateaux professionnels soumis à impératifs sanitaires
ou techniques ;

• l'arrosage par aspersion des pelouses, des espaces verts publics et
privés, des jardins d'agrément ;

• le lavage ou l'arrosage des voies de circulation privées et des terrasses
privées, y compris par brumisateur ;

• l'arrosage ou l'irrigation de terrains non cultivés.

Sont interdits entre 8 h et 20 h les usages suivants :

• l'arrosage par dispositif de type « goutte à goutte » des pelouses, des
espaces verts publics et privés, des jardins d'agrément ;

• l'arrosage des cultures maraîchères ;
• l'arrosage des terrains de sport, terrains de golfs, pépinières et jardins

publics ;
• le lavage des espaces et voies de circulation publics ;
• l'irrigation des cultures fourragères.

Sont interdits entre 8 h et 20 h :

• les prélèvements d'eau en surface dans les cours d'eau à des fins non
prioritaires, quel que soit le mode de prélèvement (pompage,
captage...)

Acteur en charge

de la mesure

Préfet

Comité de suivi

AFB

DDCSPP/DREAL/0

EHC

Arrêtés préfectoraux,
sur proposition de la
DDTM

Arrêté préfectoral,
sur proposition de la
DDTM

On entend par usage prioritaire de l'eau : l'alimentation en eau potable, la santé, la salubrité publique, la sécurité civile, l'alimentation des
piscicultures et l'abreuvement du bétail.

' Sontpar exemple considérés commevéhicules (terrestres, maritimes ou aériens)professionnels soumisà impératifs sanitaires ou techniques :

les véhicules de secours tels que ambulances, SAMU, secouristes, pompiers, hélicoptères, sécurité civile, CROSS Med...

les véhicules professionnels de transport de produits sanitaires et risque nosocomial ;

les véhicules transportant des denrées alimentaires périssables ;

tout autre véhiculesoumis à obligationde nettoyage par la réglementation (code du travail, code de la santé publique...), pour des raisons
d'hygiène, de sécurité sanitaire...

Onentend parprivé, tout cequiestpropriété d'unepersonne physique oumorale hors collectivité ouÉtat. Àcontrario, Onentend parpublic, ce
quiestpropriété d'unecollectivité oudel'État.
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Information et

sensibilisation

des

professionnels,
des élus et du

grand public

Information des élus sur les mesures de restrictions d'usage et de limitation des
prélèvements, ainsi que sur les risques liés à la pénurie d'eau (risques sanitaires
en cas de retour d'eau, procédures de remise en service d'une ancienne
ressource, procédures de suivi de l'eau lors du transport...)

Préfecture

Information de la population par les médias et par tous autre moyen de
communication (intemet, panneau de signalisation et d'information, etc.) sur
les mesures de restrictions d'usage et de limitation des prélèvements

Comité de suivi

Information spécifique des usages sensibles (établissements de santé, écoles,
dialysés, handicapés locomoteurs, entreprises agroalimentaires dont le process
utilise de l'eau du réseau...)

Préfecture

ARS

Information spécifique des professionnels sur les restrictions d'usages
spécifiques (notamment agriculteurs, loueurs de véhicules, ports et chantiers
navals, hôteliers, gérants de campings, etc.)

Préfecture/DDTM /

DDCSPP/

DREAUATC

Actions de

contrôle

Contrôle des mesures de restrictions d'usage et de limitation des prélèvements

DDCSPP/AFB/

Gendarmerie / DDSP

/ DDTM / Maires et

polices municipales

Contrôle des mesures de secours ARS

Contrôle de la qualité de l'eau dans les réseaux sensibles ARS

• Niveau de crise

Mesures à appliquer en compléments des mesures précédemment décrites

Suivi renforcé

Mesures de

restriction des

usages de l'eau,
quelle qu'en soit

l'origine

Mesures de

limitation des

prélèvements

Organisation par le Préfet d'une réunion du comité de suivi

Suivi de l'ensemble des indicateurs mentionnés au paragraphe 2

Réseau ONDE : réalisation d'observations deux fois par mois

Surveillance spécifique des gros consommateurs d'eau

Sont interdits à toute heure les usages suivants :

• le lavage des véhicules hors des stations professionnelleséquipées
d'économiseurs d'eau (système de recyclage de l'eau de lavage,
système à haute pression), hormissuiteà des travauxde carrosserie ;

• le lavagedes véhiculesprofessionnels, honnis ceux soumis à impératifs
sanitaires ou techniques (bétonnière...) et sous réserve qu'ils le soient dans une
aire prévue à cet effet ;

• le remplissagedes piscines privées et bassinsd'agrément (y compris les
remplissages de complément) ;

• le remplissage des piscines publiques ;
• le lavage des bateaux sauf suite à des travaux sur coque ou à l'entretien du

moteur, hors bateaux professionnels soumis à impératifs sanitaires ou
techniques ;

• l'arrosage des pelouses, des espacesverts publicset privés, desjardins
d'agrément ;

• l'arrosage des jardins potagers ;
• l'arrosage des terrains de sport, terrains de golfs, pépinières et jardins publics ;
• le lavage ou l'arrosage des voies de circulation privées et des terrasses privées,

y compris par brumisateur ;
• le lavage des espaces et voies de circulation publics ;
• l'irrigation des prairies naturelles ;
• l'irrigation des terrains agricoles ;
• le remplissage des bassins de stockage, sauf pour satisfaire aux usages

prioritaires.

Sont interdits, en tout temps :
Les prélèvements dans les eaux superficielles et souterraines, sauf pour les usages
prioritaires

Acteur en charge

de la mesure

Préfet

Comité de suivi

AFB

DDCSPP/DREAL/OE

HC

Arrêté préfectoral sur
proposition de la DDTM

Arrêté préfectoral sur
proposition de la DDTM
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ARTICLE 8 : Evolution

Le présent arrêté pourra être révisé à tout moment au vu des retours d'expérience. En particulier, la nature
des indicateurs et les niveaux de déclenchement des différents seuils pourront être adaptés, après consultation
du comité de suivi hydrique.

ARTICLE 9 : Délai et voie de recours

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de BASTIA
dans un délai de deux mois pour les tiers, à compter de la date d'affichage de l'arrêté.

ARTICLE 10 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires et de la mer, le directeur
départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations, le directeur régional de
l'environnement, de l'aménagement et du logement, le représentant de l'agence française pour la biodiversité
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la Haute-Corse ainsi que dans toutes les mairies du département.

La préfète,

L JoslaB^-g^ALIER
. ..ijâki

La Préfête
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Ubtrté • Égalité ' Pratartdté
RÉFUBUQUE FRANÇAISB

PRÉFÈTE DE LA CORSE-DU-SUD

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
ET DE LA MER DE LA CORSE-DU-SUD

Service risques eau forêt

Affaire suivie par : Marie-Noëlle TORRE

Arrêté n° en datedu 2 8 JUIN 2018 portant ouverture et clôture
de la chasse pour la campagne 2018-2019 dans le département de la Corse-du-sud.

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,
Chevalier du Mérite Agricole,

Chevalier des Palmes Académiques

VU le code de l'environnement, notamment les articles L.424-1 à L.424-6 et R.424-1 à R.424-9 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'Étatdans les régions et départements ;

VU le décret du Président de la République du 27 avril 2018 nommant madame Josiane CHEVALIER en
qualité de préfète de Corse, préfète de Corse-du-Sud ;

VU l'arrêté ministériel du 4 novembre 2003 modifié relatif à l'usage des appeaux et des appelants pour la
chasse des oiseaux de passage et du gibier d'eau et pour la destruction des animaux nuisibles ;

VU l'arrêté ministériel du 24 mars 2006 modifié relatif aux dates d'ouverture de la chasse aux oiseaux de

passage et au gibier d'eau ;

VU l'arrêté ministériel du 19 janvier 2009 modifié relatif aux dates de fermeture de la chasse aux oiseaux de
passage et au gibier d'eau ;

VU l'arrêté ministériel du 13 juillet 2017 autorisant l'emploi de chevrotines pour le tir du sanglier en battues
collectives dans le département de la Corse-du-sud pour les campagnes 2017-2018, 2018-2019 et 2019-
2020;

VU l'arrêté préfectoral du n°2A-2018-05-22-002 du 22 mai 2018 portant délégation de signature à monsieur
Jean-Philippe LEGUEULT, secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-sud ;

VU l'arrêté préfectoral du 14 juin 2018 modifiant l'arrêté préfectoral du 03 février 2014 relatif au schéma
départemental cynégétique de la Corse-du-Sud ;

VU l'avis de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage du 23 mai 2018 ;

VU l'avis de la fédération départementale des chasseurs de Corse-du-sud en date du 20 juin 2018 ;

sur proposition du secrétaire général de la préfecture ;

ARRETE

Article 1 : La période d'ouverture générale de la chasse à tir, à l'arc et au vol est fixée, pour le département de la
Corse-du-sud :

du 2 septembre 2018 au 28 février 2019 inclus,

outre les espèces citées à l'article 5.
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Article 2 : Du 15 août au 31 décembre 2018, la chasse à tir, à l'arc et au vol sera fermée les mardi et vendredi, à
l'exception des jours fériés.

Article 3 : Par dérogation à l'article 2 ci-dessus, la chasseaux colombidés peut être pratiquée tous les jours, du
1®"^ octobre au 15 novembre, à poste fixe matérialisé de main d'homme.

Article 4 : La chasse à la bécasse des bois est fermée à compter de 17 heures durant les mois de novembre et de
décembre, afin de faciliter la gestion de l'espèce.

Article 5 : Par dérogation à l'article 1er ci-dessus, les espèces de gibier figurant au tableau ci-après ne peuvent
être chasséesque pendant les périodescomprises entre les dates et aux conditionsspécifiques de chasse suivantes

Espèces Dates d*ouverture

spécifiques
Dates de clôture

spécifiques
Conditions spécifiques

de chasse

GIBIER SEDENTAIRE

Cerf et mouflon Chasse interdite

Sanglier 15 août 2018 31 janvier 2019

4 compter du 15 août la chasse au sanslier peut être

oratiquée en battue, à Vaffûtou à l'approche.
L'emploi de chevrotines est uniquement autorisé en
battues collectives comprenant au moins sept
oarticipants, dont un responsable de battue. Celui-ci
devra être porteur d'un carnet de battue où seront
consignés avant chaque battue la date, le lieu, le
nombre et le nom des participants, ainsi que le
résultat des battues à l'issue de celles-ci.

Chaque participant à une battue quelle que soit la
oériode, sera obligatoirement équipé d'un dispositif
de sécurité visible, de couleur vive, tel que casquette,
brassard ou gilet. Les battues doivent faire l'objet
d'une signalisation quel que soit le nombre de
oarticipants.

Perdrix 2 septembre 2018 11 novembre 2018
La chasse à la perdrix est autorisée uniauement les

lundi, mercredi, samedi et dimanche.

Lièvre 2 septembre 2018 16 décembre 2018
La chasse au lièvre est autorisée uniauement les

lundi, mercredi, samedi et dimanche.

Faisan 2 septembre 2018 11 novembre 2018

La chasse au faisan est autorisée uniauement les

lundi, mercredi, samedi et dimanche.Sm les chasses

privées, le faisan de lâcher pourra être chassé
jusqu'au 31 janvier 2019.

Lapin 2 septembre 2018 28 février 2019

OISEAUXDE PASSA

(dates d'ouverture et de clôturefixées par arrêtés ministérielSt
et rappelées pour informi

CE

sous réserve de modifications ultérieures^
ition)

Caille des blés 2 septembre 2018 20 février 2019
La chasse de la caille des blés est autorisée

uniquement les lundi, mercredi, samedi et dimanche.

Bécasse des bois 2 septembre 2018 20 février 2019

Pigeon ramier, pigeon
biset et pigeon

colombin

2 septembre 2018 20 février 2019

Du 11 au 20 février, la chasse des pigeons ramiers
est autorisée à postefixe matérialisé de main
d'homme.

2/4

Direction des Territoires et de la Mer - 2A-2018-06-28-002 - SERVICE RISQUES EAU FORET - Arrêté portant ouverture et clôture de la chasse pour la
campagne 2018-2019 dans le département de la Corse-du-sud 74



Tourterelle des bois 25 août 2018 20 février 2019

Avant l'ouverture générale, la chasse de la
tourterelle des bois nepeut être pratiquée qu 'à
Dostefixe matérialisé de main d'homme et qu 'à
olus de trois cents mètres de tout bâtiment.

Tourterelle turque 2 septembre 2018 20 février 2019

Grives et merle noir 2 septembre 2018 20 février 2019

La chasse des grives et du merle ne peut être prati
quée du 10 au 20février qu 'à postefixe matérialisé
de main d'homme.

GIBIER D*EAU

(dates d'ouverture et de clôturefixées par arrêtés ministérielsmodifiéset sous réserve de modificationsultérieures)

Oies, limicoles, canards de
surface, canards plongeurs
et rallidés.

Dates fixées par arrêté
ministériel du 24 mars

2006 modifié relatifs à

l'ouverture de la

chasse aux oiseaux de

passage et au gibier
d'eau.

Dates fixées par arrêté
ministériel du 19 janvier
2009 modifié relatifs à la

fermeture de la chasse

aux oiseaux de passage
it au gibier d'eau.

L'emploi de la grenaille de plomb est interdit dans
les zones humides. •

L'ouverture de la chasse au canard ne pourra se
pratiquer qu 'à partir du 22 août 2018, le 21 août
étant un mardi, jour defermeture hebdomadaire.

Renard, geai des chênes,
étoumeau sansonnet 2 septembre 2018 20 février 2019

Article 6 : Un prélèvement maximum autorisé (PMA) est instauré pour la chasse :

> aux turdidés (grives et merle noir), fixé à 40 oiseaux par jour et par chasseur,

> à la perdrix, fixé à 2 oiseaux par jour et par chasseur,

> à la bécasse, fixé à 3 oiseaux par jour et par chasseur, avec un maximum de 30 prises par saison,

> au lièvre, fixé à 1 pièce par jour, par équipe de chasseurs.

Pour la bécasse, ime languette détachable se trouvant dans le carnet de prélèvements spécifique à la bécasse des
bois, devra être fixée sur l'animal immédiatement après sa capture et ce avant tout déplacement.

Lors d'un contrôle, tout chasseur est tenu de présenter ce carnet de prélèvement.

Il le retourne, utilisé ou non, avant le 15 mars, à la fédération départementale des chasseurs.

Le retour du carnet de prélèvement est obligatoire.

Article 7 : Les associations de chasse ont toute latitude pour restreindre les périodes d'ouverture de la chasse
d'une ou plusieurs espèces sur les territoires pour lesquels elles détiennent le droit de chasse.

Article 8 : L'utilisation des appeaux, des appelants artificiels et des appelants vivants est autorisée uniquement
dans les conditions fixées par l'arrêté ministériel du 4 novembre 2003 modifié.

Article 9 : La chasse en temps de neige est interdite, à l'exception de la chasse au sanglier et de la chasse au
gibier d'eau sur les marais non asséchés, les lacs, étangs, fleuves, rivières, canaux, réservoirs et nappes d'eau,
dans la limite des trente mètres de ceux-ci et pour laquelle seul est autorisé le tir au-dessus de la nappe d'eau.

En cas de période de grand froid et de gel sur tout ou partie du territoire national, des dispositions d'interdiction
de la chasse pourront être prises par le préfet.

Article 10 : Toute action de chasse est interdite sur les routes, chemins publics, voies ferrées, emprises
ferroviaires, aérodromes et leurs abords, sur une distance de 10 mètres de part et d'autre, et également à
proximité immédiate des habitations (y compris caravanes, remises, abris de jardins) ainsi que des bâtiments, des
stades, des lieux publics en général, des lignes électriques et téléphoniques.

Enfin, les tirs en direction et au-dessus des sites et installations répertoriés ci-dessus sont interdits.
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Article 11 : Le secrétaire général de la préfecture, la sous-préfète de Sartène, le directeur départemental des
territoires et de la mer, les agents de l'office national de la chasse et de la faune sauvage, le commandant du
groupement de gendarmerie de la Corse-du-sud, ainsi que toutes les autorités chargées de faire appliquer la
police de la chasse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécutiondu présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs et affiché dans toutes les communes du département par les soins des maires.

La préfète

Josiane CHEVALIER
T iITllUilW
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Service : DDTM2A/SREF

Affaire suivie par : Gauthier GUENZI

Ubtrii »^altté • Pnuraiti
RÉFUBUQjJE Française

PREFETE DE LA CORSE-DU-SUD

Arrêté n» du g2 JUIL 2018
prorogeant le délai d'instruction de la demande d'autorisation environnementale relative à la
création de la pénétrante Est d'Ajaccio portée par la Collectivité de Corse, sur le territoire des
communes d'Ajaccio et de Sarrola-Carcopino

La préjete de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite
Chevalier du Mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu le code de l'environnement, notamment les articles L.181-1 et suivant et l'article R.181-17 ;

Vu le décret du Président de la République du 8 juillet 2015 nommant M. Jean-Philippe
LEGUEULT secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 nommant Mme Josiane CHEVALIER,
en qualité de préfete de Corse, préfète de la Corse-du-Sud (hors classe) ;

Vu le dossier de demande d'autorisation environnementale de la Collectivité de Corse pour son
projet de création de la pénétrante Est sur les communes d'Ajaccio et de Sarrola Carcopino
déposé en date du 17 octobre 2017, enregistré le 02 novembre 2017 et complété le 21 février
2018;

Vu l'avis défavorable du Conseil National de la Protection de la Nature (CNPN) sur le volet de
dérogation de destruction d'espèces protégées en date du 02 mars 2018 ;

Considérant la nécessité pour l'exploitant de compléter le dossier d'autorisation environnementale
pour répondre aux attentes du CNPN demandées le 19/03/2018 ;

Considérant les temps d'instruction nécessaires pour obtenir les avis obligatoires du CNPN et de
l'Autorité Environnementale (Ae) une fois le dossier modifié ;

Considérant que le délai initial de 5 mois de la phase d'examen, prévu à l'article R.181-17 du code
de l'environnement, est insuffisant ;
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Surproposition du secrétaire général de la préfecture.

ARRETE

Article 1er - Prorogation du délai d'instruction

En application de l'article RI81-17 4° du code de l'environnement, le délai d'instruction de la
demande d'autorisation relative au projet de la création de la pénétrante Est d'AJaccio portée par la
Collectivité de Corse sur les communes d'AJaccio et de Sarrola-Carcopino est prorogé de quatre mois.

Article 2 - Délais et voies de recours

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.
Il peut être déféré auprès du Tribunal administratif de BASTIA :
- Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les
intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L.511-1 du Code de l'Environnement dans un délai d'un

an à compter de la publication ou de l'affichage de la présente décision ;
- Par les demandeurs ou exploitants, dans im délai de deux mois à compter de la date à laquelle la
présente décision lui a été notifiée.

Article 3 - Publicité

1. Une copie du présent arrêté sera déposée aux mairies d'AJaccio et de Sarrola-Carcopino et pourra y
être consultée.

2. Un extrait du présent arrêté sera affiché en mairie pendant une durée minimum d'un mois. Un
procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du maire. Le même
extrait sera publié sur le site intemet de la préfecture pendant une durée identique.

3. Un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais des demandeurs ou exploitants dans deux
journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département.
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Article 4 - Exécution

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires et de la mer de la
Corse du Sud ainsi que les maires d'Ajaccio et de Sarrola-Carcopino, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs

La préfète de Corse du Sud,

.Josiane CHEVALIER

Copie dudit arrêté sera également adressée :

- au directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Corse ;

- au maire d'Ajaccio

- au maire de Sarrola-Carcopino

Direction des Territoires et de la Mer - 2A-2018-07-02-018 - SERVICE RISQUES EAU FORET - Arrêté prorogeant le délai d'instruction de la demande
d'autorisation environnementale relative à la création de la pénétrante Est d'Ajaccio portée par la Collectivité de Corse, sur le territoire des communes d'Ajaccio
et de Sarrola-Carcopino

80



Direction des Territoires et de la Mer

2A-2018-07-04-003

SERVICE RISQUES EAU FORET - Récépissé de

déclaration relatif au projet de deux forages de prospection

d'eau sur les communes de Sarrola-Carcopino et Tavaco

Direction des Territoires et de la Mer - 2A-2018-07-04-003 - SERVICE RISQUES EAU FORET - Récépissé de déclaration relatif au projet de deux forages de
prospection d'eau sur les communes de Sarrola-Carcopino et Tavaco 81



DIRECTION DEPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES ET DE LA MER
SERVICE RISQUES EAU FORET
Unité : Cours d'eau

UbitlÂ » « FratirHÙS

RéfubuqueFkançaise

PRÉFÈTE DE LA CORSE-DU-SUD

Récépissé dedéclaration n° en date du 0 A JUIL. 2018
Relatif au projet de deux forages de prospection d'eau sur les communes de Sarrola-Carcopino et
Tavaco

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud

Vu le code de renvironnement ;

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 nommant madame Josiane CHEVALIER
en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2018-05-22-003 du 22 mai 2018 portant délégation de signature à
Monsieur Patrick ALIMl, directeur départemental des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu l'aiTêté préfectoral n° 2A-2018-005-24-003 du 24 mai 2018 portant subdélégation de signature aux
chefs de service de la direction départementale des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu la déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement reçue le 14 juin 2018 et
présentée par la communauté d'agglomération du pays ajaccien, relative au projet de deux forages
de prospection sur les communes de Sarrola-Carcopino et Tavaco ;

Vu l'arrêté du 11 septembre 2003 modifié, fixant les prescriptions générales applicables aux sondage,
forage, création de puits ou d'ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles
L. 214-1 à L. 214-3 du Code de l'environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de l'article R.
214-1 du même code ;

donne récépissé à :

la Communauté d'Agglomération du Pays Ajaccien
Espace Alban

18, rue Antoine Sollacaro
20 000 AJACCIO

de sa déclaration concernant le projet de deux forages sur les communes de Sarrola-Carcopino et Tavaco

Nomenclature ;

Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Les rubriques définies au tableau de
l'article R 214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont les suivantes :
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Rubrique
1

Intitulé Régime

Arrêtés de

prescriptions
minimales

correspondant

1-1-1-0

Sondage, forage, y compris les essais de pompage,
création de puits ou d'ouvrage souterrain, non destiné à
un usage domestique, exécuté en vue de la recherche ou
de la surveillance d'eau souterraines ou en vu d'effectuer
un prélèvement temporaire ou permanent dans les eaux
souterraines, y compris dans les nappes
d'accompagnement de cours d'eau

Déclaration
Arrêté du 11 septembre

2003 modifié

Outre le respect des prescriptionsminimalesapplicables au projet :
- le déclarant devra se conformer au contenu de son dossier de déclaration et avertir le service risques
eau forêt de la direction départementale des territoires et de la mer du débutdes travaux, 15 jours avant
leur commencement ;
- toutes les précautions doivent être prises afin de prévenir les pollutions accidentelles et les éventuelles
dégradations.

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas faire opposition à la
déclaration. Dès lors, le déclarant peut entreprendre cette opération à compter de la réception du
présent récépissé de déclaration.

Les agents mentionnés à l'article L-216-3 du Code de l'environnement, et notamment ceux chargés de la
police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès aux installations objets de la déclaration à
tout moment, dans le cadre d'une recherche d'infraction.

En application de l'article R 214-40 du Code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en
résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet qui peut
exiger une nouvelle déclaration.

Publication :

Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent à la mairie des communes de Sarrola-Carcopino
et de Tavaco où cette opération doit être réalisée pour affichage pendant une durée minimale d'un mois.
Le récépissé sera mis à disposition du public sur le site intemet de la préfecture de Corse-du-Sud durant
une période d'au moins six mois.

Recours :

La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à compter de sa
publication, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai de quatre mois par les tiers,
dans les conditions de l'article R. 514-3-1 du code de l'environnement à compter de la date d'affichage à
la mairie des communes de Sarrola-Carcopino et Tavaco.

Validité ;

En application de l'article R. 214-51 du code de l'environnement, la mise en service de l'installation, la
construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité objets de votre déclaration,
doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date du présent récépissé, à défaut de quoi
votre déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogationde délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus tard
deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
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Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

Destinataires du récépissé :
Communauté d'agglomération du pays ajaccien
Mairie de Tavaco

Mairie de Sarroia-Carcopino
Bureau de recherche Géologiques et Minières
Recueil des actes administratifs

Pour la préfète et délégation

yèa
Risques -Fbrôt

-j
••-•t

RSSAUD
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Direction Régionale de l'Environnement et de

l'Aménagement du logement

2A-2018-07-06-001

arrêté complémentaire syvadec Viggianello
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Direction Régionale des Finances Publiques

2A-2018-06-29-004

POLE PILOTAGE ET RESSOURCES Arrêté relatif à

l'ouverture au public de la DRFIP Grande Armée du

230718 au 31082018. 
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